
Si les outils numériques pénètrent les organi-
sations de travail depuis longtemps, la puis-
sance de l’intelligence artificielle impose une 
démarche à la fois anticipative, locale et à 
l’échelle européenne.

Comment aborder aujourd’hui un sujet aussi 
large et qui semble galvaudé ?

Jérôme Chemin. Les débats organisés autour 
de l’intelligence artificielle (IA) et autres rapports 
et missions publics prolifèrent effectivement. On 
nous y présente des pronostics plus ou moins 
sombres en termes d’emploi et d’emprise sur nos 
vies. C’est le rôle de la CFDT Cadres de sensibili-
ser les responsables syndicaux, les militants et les 
adhérents cadres aux changements technologiques 
majeurs. Nous nous intéressons depuis toujours aux 
tournants, voire aux ruptures qui s’exercent dans 
le monde du travail, de l’organisation de l’activité 
au marché de l’emploi. Citons nos travaux sur les 
« opportunités du numérique » en 2012 ou ceux 
d’Yves Lasfargue dans les années quatre-vingt sur 
les « autoroutes de l’information » et la rapidité de 
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la technicité dans le travail1. L’intelligence artificielle 
n’échappe pas à la règle.

Franca Salis-Madinier. La CFDT Cadres est 
aujourd’hui sollicitée dans le cadre des travaux euro-
péens. La Commission européenne a présenté en avril 
dernier un paquet de mesures sur l’IA. Les enjeux 
concernent au moins cinq directions générales de la 
Commission européenne : affaires économiques, emploi, 
informatique, justice, éducation. Il s’agit de préparer 
l’Europe à travers l’accroissement des investissements 
publics et privés, d’interroger les changements socio-
économiques et d’établir un cadre juridique et éthique 
approprié. Les Etats sont appelés à développer leur 
propre stratégie d’intelligence artificielle comme l’a fait 
récemment la France. Il s’agit également d’anticiper 
les changements provoqués par l’intelligence artifi-
cielle notamment l’apparition de nouveaux emplois 
et la disparition d’autres, en encourageant les États 
membres à adopter les mesures nécessaires dans leurs 
systèmes d’éducation et de formation pour permettre 

l’acquisition des compétences 
adéquates. Un Européen sur 
deux est un analphabète digital. 
Et de nombreux pays sont en 
retard ; il s’agit d’éviter chez eux 
des trappes à emplois automa-

tisables qui jetteraient beaucoup de travailleurs dans 
la pauvreté, avec un impact néfaste sur les économies. 
Les changements, ce sont aussi des opportunités pour 
remplacer au travail de nombreuses tâches ingrates et 
valoriser le travail humain intellectuel. Les tâches phy-
siques non routinières qui nécessitent de la dextérité 
manuelle telle que de nombreuses activités de services 
aux personnes sont presque impossibles à automatiser. 
Regardons la révolution de l’intelligence artificielle - 
1 Cf. notamment les numéros de la revue Cadres « Pratiques collabo-
ratives » (n°465), « Opportunités numériques » (n°448 et 449) et « Les pro-
giciels de gestion intégrés » (n°388) ainsi que le séminaire « Big data dans 
l’entreprise » de Observatoire des Cadres et du management, OdC.

Nous entendons faire bénéfi-
cier les salariés de nos ana-
lyses en équipant leurs repré-
sentants.
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tout ce qui peut être fait à la place de l’homme – comme 
un aboutissement de la digitalisation et de la révolution 
numérique. Ce qu’il y a de nouveau dans cette phase de 
l’ère numérique est la capacité à partir du stockage et 
traitement d’une gigantesque base des données et de 
la puissance des calculs de réaliser des tâches jusqu’à 
aujourd’hui réservées à l’humain, comme la reconnais-
sance des images ou celle vocale. Mais l’utilisation des 
données, le profilage des travailleurs via les systèmes 
d’IA nourris aux algorithmes, rendent nécessaire la 
mise en place d’une régulation qui pourrait, comme on 
le fait pour un médicament, autoriser ou pas la mise sur 
le marché des systèmes des « machines intelligentes ». 
Les syndicat doivent contrôler ces introductions dès 
leur conception.

Le fil rouge, c’est donc l’activité et les responsabilités 
professionnelles.

J.C. Les grilles d’analyse de la CFDT Cadres, 
c’est le travail. Nous entendons regarder les mutations 
à l’œuvre pour transmettre aux représentants des 
salariés des clés de lecture et d’action pour l’ensemble 
du salariat. Nous n’avons ni peur des changements 
ni lunettes manichéennes, mais bien une exigence 
que les changements ne soient pas subis. En ce sens, 
débattre de l’intelligence artificielle ne relève pas d’un 
« jeunisme » syndical mais d’un regard distancé et 
avec des acteurs les plus différents possibles. Nous 
travaillons de la même façon sur le travail à distance 
et autres impacts fondamentaux de la révolution 
numérique. Cette position d’observateur engagé est 
un luxe dans le monde professionnel aujourd’hui : 
nous entendons lui faire bénéficier de nos analyses 
en équipant les représentants des salariés. Hier le 
comité d’entreprise, aujourd’hui le conseil syndical de 
l’entreprise, certes dans une moindre mesure, doit être 
consulté pour toute mise en place de nouvelle techno-
logie dans l’entreprise. En creux, nous questionnons 
l’organisation de l’activité et la qualité de vie au tra-
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vail. Dans les sections, également, il peut y avoir des 
débats féconds entre adhérents, et ce d’autant plus 
qu’il y a des cadres et des ingénieurs. Je ne dis pas 
que les représentants des salariés peuvent négocier 
l’organisation du travail, ni qu’ils sont des profession-
nels de l’analyse du travail, vu la baisse des moyens 
et la hausse des sollicitations, mais que nous, CFDT 
Cadres, pouvons les outiller.

F. S.-M. Pour faire de l’IA une opportunité, nous 
devons créer les conditions de sa gouvernance et l’orien-
ter. C’est notre rôle de responsables syndicaux avec les 
autres acteurs. En matière de conditions de travail, le 
risque est la polarisation entre un travail riche, inté-
ressant, complexe et un travail appauvri sous contrôle 
et fait d’une succession de tâches peu gratifiantes. 
L’automatisation suppose une division relativement 
avancée de travail en tâches très différenciées, puisqu’il 
s’agit de tâches détaillées qui peuvent être codées et 
mises en œuvre par des machines. C’est toute la divi-
sion du travail qui est transformée. La technologie ne 

peut pas remplacer l’ensemble 
des tâches d’un projet mais une 
partie, ce qui modifie les activi-
tés humaines. L’exemple-type est 
celui des guichetiers des banques. 
L’automatisation a transformé 

la relation-client tout en maintenant le métier. Dans 
l’industrie, des tâches physiques sont automatisées. 
Regardez les usines de voitures aujourd’hui. Mais il y a 
toujours des ouvriers qui ont des rôles manuels et tech-
niques. Ce qu’il y a de nouveau également est l’automa-
tisation de travaux abstraits, faisant appel à l’analyse et 
à la créativité, la justice prédictive, l’analyse médicale, 
par exemple. Je renvoie sur ces questions aux travaux 
de la Fondation de Dublin qui travaille sur l’améliora-
tion des conditions de vie et de travail.

Le risque est la polarisation 
entre un travail riche, com-
plexe et un travail appauvri 
sous contrôle.
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C’est au niveau européen que la CFDT Cadres 
porte l’enjeu de l’organisation de l’activité.

F. S.-M.  Nous manquons effectivement de 
dialogue social sur l’organisation de l’activité. Or, 
celle-ci est profondément transformée par la muta-
tion que j’ai décrite. Je vois trois axes à développer : 
le contrôle des outils, l’évolution des compétences et 
la complémentarité homme-machine. Les managers 
par exemple doivent être formés au management 
des données, aux évolutions du travail dans leur 
service, aux enjeux éthiques. Nous avons porté au 
Comité économique et social européen un avis inti-
tulé « L’intelligence artificielle : anticiper ses impacts 
sur le travail pour assurer une transition équitable »2 
en demandant notamment de faire participer les 
travailleurs aux processus pratiques d’introduction 
de l’IA sur les lieux de travail, d’anticiper le change-
ment par le dialogue social, en examinant comment 
les processus de production vont changer le travail 
dans les entreprises et les secteurs.

En France, la CFDT Cadres appelle à un dia-
logue social qui intègre les sujets de la transition 
numérique. Déplorant l’absence de concertation 
et de négociation autour des impacts de l’IA, de la 
numérisation et de l’automatisation, nous affirmons 
l’importance du dialogue social et de la négociation 
tant au niveau de la branche et dans les filières, 
que dans les entreprises et au niveau de la société 
civile. Comme pour toute introduction de nouvelles 
technologies, l’anticipation des changements et de 
ses effets est cruciale. L’implication des travailleurs 
et de leurs représentants dans ce process doit se 
faire en amont. La conception même des outils et 
programmes d’intelligence artificielle renforce cette 
revendication.

2 Cese, 19 septembre 2018.
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Une approche européenne 
en matière d’intelligence 
artificielle

L’intelligence artificielle (IA) 
est l’ensemble de théories et de 
techniques mises en œuvre en vue 
de réaliser des machines capables 
de simuler l’intelligence humaine, 
c’est-à-dire une aptitude à concep-
tualiser, à rationaliser et à s’adapter. 
Les systèmes intelligents analysent 
les comportements, effectuent des 
tâches diverses et complexes avec 
un certain degré d’autonomie pour 
atteindre des objectifs spécifiques. 
L’IA apprend un volume de don-
nées et à une vitesse difficilement 
perceptible pour tout un chacun. 
Elle peut améliorer considérable-
ment la vie quotidienne et appor-
ter des avantages majeurs à notre 
société et à notre économie : soins 
de santé, administration publique, 
transports, compétitivité indus-
trielle, criminalité, consommation 
d’énergie… Les domaines d’utili-
sation ainsi optimisables sont aussi 
nombreux que variés, et surtout 
sans frontières.

C’est pourquoi nous plaçons 
notre engagement au niveau euro-
péen. Et l’année 2018 restera le lan-
cement d’une mobilisation poli-
tique d’une approche européenne 
de l’IA. Citons  trois enjeux : 
renforcer la base scientifique des 
pays européens, les préparer aux 
changements socio-économiques 

provoquée par l’IA, veiller à ce 
qu’un cadre éthique et juridique 
approprié soit mis en place. La 
création d’un marché unique 
numérique, y compris la libre 
circulation transfrontalière des 
données, est en effet essentielle 
au développement de l’IA. Cette 
volonté européenne est cruciale 
alors que les grands acteurs de 
l’AI sont aujourd’hui américains 
et chinois.

Le Comité économique et 
social européen, peu connu du 
grand public, est cependant l’ex-
pression de la société civile orga-
nisée et a été saisi, comme avant 
toute initiative législative par la 
Commission européenne en tant 
qu’expression de la société civile 
sur l’IA. Un premier avis précur-
seur en la matière avait été adopté 
l’année dernière1. Un deuxième 
précise les impacts de l’IA sur le 
monde du travail2. L’enjeu est 
celui des emplois, des compétences 
et de l’éthique. Parallèlement la 
Commission a créé un groupe .../...

1 « L’intelligence artificielle : les retombées de 
l’intelligence artificielle pour le marché unique 
(numérique), la production, la consommation, 
l’emploi et la société », mai 2017.
2 « L’intelligence artificielle : anticiper 
ses impacts sur le travail pour assurer 
une transition équitable », 19 septembre 
2018. Voir également « Les concepts de 
l’UE en matière de gestion des transitions 
dans un monde du travail numérisé – une 
importante contribution à un livre blanc 
sur l’avenir du travail », 11 juillet 2018. 
Avis présentés par Franca Salis-Madi-
nier, Secrétaire nationale CFDT Cadres 
au nom de la CFDT.
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.../... de   haut niveau. Nous 
entendons faire intégrer dans ces 
lignes directrices des préconisa-
tions qui concernent en particu-
lier les travailleurs. Il convient 
d’anticiper les impacts de l’in-
telligence artificielle sur le tra-
vail afin d’assurer une transition 
numérique équitable. Le travail 
est un espace d’interaction par 
excellence entre l’humain et la 
machine. Au-delà de la question 
de l’emploi, nous devons nous 
pencher sur la nature du travail, 
l’organisation du travail et les 
conditions de travail : des aspects 
trop peu abordés. Cette anticipa-
tion doit être articulée à l’aide des 
outils existants au niveau euro-
péen et national.

Le Comité national CFDT 
Cadres 2018 illustre ce choix 
d’une approche européenne. 
Retrouvez nos échanges avec Jim 
Dratwa, responsable du Groupe 
européen d’éthique des sciences 
et des nouvelles technologies au 
sein de la Commission, Thiébaut 
Weber, secrétaire confédéral à 
la Confédération européenne 
des syndicats (CES), Victor 
Bernhardtz, du syndicat suédois 
Unionen et Anna Byhovskaya, 
membre de la Commission syn-
dicale consultative (CSC) auprès 
de l’OCDE sur cadrescfdt.fr/actua-
lites/lintelligence-artificielle-
meme-pas-peur ?

J.C. 
F.S.-M.


